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TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

JOINT À L’AVIS /   LA DECISION  1 DE LA CDAC / CNAC  2 N°             693A DU

26/01/2022
(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL
(a à e du 3° de l’article R. 752-44-3 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 7406

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)

AB 0024
AB 0023
(en partie seulement) AB 0026

Points d’accès (A)
et de sortie (S) du

site
(cf. b, c et d du 2°
du I de l’article

R. 752-6)

Avant
projet

Nombre de A 
Nombre de S 

Nombre de A/S 2

Après
projet

Nombre de A 1
Nombre de S

Nombre de A/S 1

Espaces verts et
surfaces

perméables
(cf. b du 2° et d du
4° du I de l’article

R. 752-6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

1613

Autres surfaces végétalisées 
(toitures, façades, autre(s), en m²)

0

Autres surfaces non 
imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

1 375 m²

Energies
renouvelables
(cf. b du 4° de

l’article R. 752-6)

Panneaux photovoltaïques : 
m² et localisation

940 m² sur le toit du bâtiment

Eoliennes (nombre et localisation)
0

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation) 
et observations éventuelles :

Autres éléments
intrinsèques ou

connexes au projet
mentionnés

expressément par
la commission

dans son avis ou
sa décision

1 Rayer la mentin  nutle.
2 Rayer la mentin  nutle et cimpléter avec le numéri et la date de l’av s iu de la déc s in.



POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX
(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou e
du 1° du I de

l’article  R. 752-6)
Et
Secteurs d’activité
(cf. a, b, d et e du

1° du I de
l’article R.752-6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale 867 m2

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 1

SV/magasin3 867

Secteur (1 ou 2) 1

Après
projet

Surface de vente (SV) totale 1 254 m2

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 1

SV/magasin4 1254

Secteur (1 ou 2) 1

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du I
de l’article
R.752-6)

Avant
projet

Nombre 
de places

Total 72

Electriques/hybrides

Co-voiturage

Auto-partage

Perméables 0

Après
projet

Nombre 
de places

Total 101

Electriques/hybrides
6 + 16 
pré- 
équipées

Co-voiturage

Auto-partage

Perméables 95

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT (« DRIVE »)
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes
de ravitaillement

Avant
projet

0

Après
projet

0

Emprise au sol
affectée au retrait
des marchandises

(en m²)

Avant
projet

0

Après
projet

0

3 S  plus de 5     magas ns d’une surface de vente (SV)   ≥   300     m  ², ne pas rense gner cete l gne ma s renviyer à une 
feu lle l bre annexée au tableau sur laquelle sint :
- rappelés la cimm ss in (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’av s iu de la déc s in ;
- l stés, chacun avec sa SV, tius les magas ns d’une surface de vente ≥ 300 m² sius la mentin « déta l des XX 
magas ns d’une SV ≥ 300 m² ».
4 Cf. (2)



































































Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et des transports

d’Île-de-France

ARRETE n° 2022 DRIEAT-IF/010

Portant dérogation à l’interdiction de perturber intentionnellement, capturer, transporter et
relâcher des spécimens d’espèces animales protégées accordée à l’association

NaturEssonne

LE PRÉFET DE L’ESSONNE,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

VU Le Code de l’environnement et notamment les articles L. 411-1, L. 411-1 A, L. 411-2, L. 415-3, R.
411-1 et suivants ;

VU L’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du Code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

VU L’arrêté ministériel du 8 janvier 2021 fixant les listes des amphibiens et des reptiles représentés sur
le  territoire  métropolitain  protégés sur  l’ensemble du territoire  national  et  les modalités de leur
protection ;

VU L’arrêté  n°  2021-PREF-DCPPAT-BCA-077 du  31 mars 2021 portant délégation de signature à
Madame  Emmanuelle  GAY,  ingénieure  générale  des  ponts,  des  eaux et  des  forêts,  directrice
régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-
France ;

VU La décision n° DRIEAT-IF-2021-0950 du 10 janvier 2022 portant subdélégation de la signature de
Madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France, pour les matières exercées pour le compte du
Préfet de l’Essonne ;

VU La  demande  présentée  le  23  novembre 2021  par  l'association  NaturEssonne  (10  place
Beaumarchais,  centre  commercial  Clair  Village,  91 600  Savigny-sur-Orge)  représentée  par  M.
Georges FOUILLEUX, son président ;

VU L’avis  favorable  du Conseil  Scientifique Régional  du Patrimoine Naturel  en date  du  25 janvier
2022 ;

Considérant que la demande porte sur la mise en place d’un dispositif  temporaire de sauvetage des
amphibiens le long de la RD17 à Morigny-Champigny au lieu-dit « Les Croubis » dans le cadre
d’une opération de sauvetage de ces spécimens,



Considérant  qu’il  n’existe  pas  d’autres  solutions  satisfaisantes  pour  permettre  le  sauvetage  de  ces
espèces,

Considérant que la dérogation ne nuit  pas au maintien,  dans un état  de conservation favorable,  des
populations  des  espèces  protégées  concernées  par  la  demande  dans  leur  aire  de  répartition
naturelle,

Sur proposition de la Directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement
et des transports d’Île-de-France,

ARRÊTE

ARTICLE 1er : Identité du bénéficiaire et objet de la dérogation

Dans le cadre d’une opération de sauvetage d’amphibiens lors de leur migration prénuptiale, les
personnes de NaturEssonne désignées ci-après sont autorisées à CAPTURER,  TRANSPORTER
et  RELÂCHER sur place les spécimens des espèces animales désignées à l’article 2, dans les
conditions définies aux articles 3 à 11.

 Morgane ROSE, chargée d’études à NaturEssonne

 Julie PENNETEAU, chargée d’études à NaturEssonne

 les personnes encadrées ou formées par les chargées d’études (bénévoles, 
grand public, stagiaires, volontaires en service civique, salarié(e)s remplaçant(e)s, 
apprenti(e)s, etc.)

ARTICLE 2 : Espèces concernées et nombre

Espèces protégées :

Amphibiens :

 Alytes obstetricans (Alyte accoucheur)

 Epidalea calamita (Crapaud calamite)

 Bufo Bufo (Crapaud commun)

 Rana dalmatina (Grenouille agile)

 Pelophylax ridibundus (Grenouille rieuse)

 Rana temporaria (Grenouille rousse)

 Pelophylax kl. esculentus (Grenouille verte)

 Peldytes punctatus (Pélodyte ponctué)

 Hyla arborea (Rainette verte)

 Salamandra salamandra (Salamandre tachetée)

 Triturus cristatus (Triton crêté)

 Lissotriton helveticus (Triton palmé)

 Lissotriton vulgaris (Triton ponctué)

Nombre :



 indéterminé

ARTICLE 3 : Lieux d’intervention

Le site se situe sur la RD17 entre le hameau de Champigny et le lieu-dit « Les Croubis » sur une 
longueur de 1,5 km, en contrebas d’un coteau boisé ou couvert de prairies avec une partie dans 
une zone d’habitation assez lâche.

ARTICLE 4 : Durée de validité

Cette autorisation est valable du 1er février 2022 au 1er février 2024.

ARTICLE 5 : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par les réglementations autres que celle relative aux espèces
protégées.

ARTICLE 6 : Modalité d’intervention

Les  captures  s’effectueront  par  la  mise  en  place  d’une  barrière-piège  (un  filet  le  long  de  la
chaussée). Les amphibiens, en longeant le filet, finissent par tomber dans des seaux disposés tous
les 12-15 m.
Ceux-ci seront ensuite récupérés le lendemain matin par les bénévoles puis déposés de l'autre
côté de la chaussée dans la végétation pour reprendre leur migration.

ARTICLE 7 : Mesures d’accompagnement

Afin de réduire les risques de propagation de la chytridiomycose (champignon pouvant entraîner la
mort des amphibiens), le matériel  (bottes, waders, cuissardes…) sera désinfecté avant chaque
sortie (voir Miaud 2014**).

**Miaud C., 2014 - Protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la 
nature à destination des opérateurs de terrain. Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse, 
Université de Savoie et École Pratique des Hautes Études (eds), 7 p. 

ARTICLE 8 : Modalité de compte-rendu des interventions

Un  rapport  annuel devra  être  fourni  à  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement,  de l’aménagement et  des transports  d’Île-de-France, au département faune et
flore sauvages :

 12, Cours Louis Lumière CS 70027, 94307 Vincennes Cedex 

 especes-protegees-idf@developpement-durable.gouv.fr   

mailto:especes-protegees-idf@developpement-durable.gouv.fr


Au minimum, sous la forme d’une pièce-jointe en version électronique (inférieure à 10 Mo), si 
possible en envoyant également une version papier.
Prière de rappeler dans cette correspondance le numéro ou titre du présent arrêté : faire figurer le 
numéro du présent arrêté et l’expression “suivis espèces protégées” dans l’objet du courrier 
électronique.
L’actualité de notre département pour plus d’informations actuelles se trouve à l'adresse 
Internet :http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/nature-r1232.html 

Par ailleurs, dans le cadre du Système d’Information Nature Paysages, le pétitionnaire participe à
l'enrichissement  de  l’observatoire  régional  de  la  biodiversité  et  de  programmes  publics  de
connaissance et de conservation du patrimoine naturel par la saisie ou la transmission de données
naturalistes.  Il  veillera  à  transmettre  à  la  DRIEAT  les  données  d’observation  des  espèces
animales : données brutes, métadonnées et données de synthèse.
Les données d’observation devront répondre aux exigences du SINP : données géo-référencées au
format numérique, avec une liste de champs obligatoires.

ARTICLE 9 : Publication

Le présent arrêté est  notifié  au bénéficiaire,  et  publié au recueil  des actes administratifs de la
Préfecture de l’Essonne.

ARTICLE 10 : Voie et délai de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans un
délai de deux mois à compter de l’accomplissement des formalités de publicité, dans les conditions
de l’article R. 421-1 du code de justice administrative. Le présent arrêté peut également faire l’objet
d’un recours administratif (gracieux ou hiérarchique) dans le même délai de deux mois, qui proroge
le délai de recours contentieux. Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur
la  demande  de  recours  administratif  emporte  décision  implicite  de  rejet  de  cette  demande,
conformément aux dispositions de l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

ARTICLE 11 : Exécution de l’arrêté

Le Préfet  de l’Essonne et  la  directrice  régionale et  interdépartementale de l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France, sont chargés chacun en ce qui le concerne de
l’application du présent arrêté.

Vincennes, le                    01/02/2022

Pour le Préfet et par délégation,
Pour la directrice régionale et interdépartementale

de l’environnement, de l’aménagement et des
transports d’Île-de-France,

Le chef du département faune et flore sauvages

signé

Bastien MOREIRA-PELLET

http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/nature-r1232.html
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